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SOMMAIRE . — 2 — 
Présidence de M Albert Sarraut. RENVOI POUR AVIS 


M. le président. la commission des affa 
demande que Jui soit renvoyée Pour avis La propo 
? Renvoi pour avis (@. 921). mouvement républicuin populaire, tendant à inviter 
ES | vérnement à inscrire dans le projet de loi de finances et les 
3. — Renvoi à l’Assemblée de la validalion des conseillers élus np projets de loi portant les dépenses d'investissement de lexer- 
le Parlement 21). cice 1053. les crédits nécessaires et suffisants pour que puisse 
être poursuivie, à une cadence accrue, la réalisation du plan 
4, — Renvoi à l'Assemblée de la validation des conseillers désignés de développement social et économique des territoires ct pays 
par l'Etat associé du Viet-Nam (p, 9221. d'outre-mer, dont la commission du plan, de l'équipement et 
des communications est saisie au fond. 


4. — Procès-verbal 


tés'ement de l'ordre du jour (p. 9221. n'y à pas d'opposition ? 


Conformément à l'article 27 du régli 
est ordonné. 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
3 


{La séance est ouverte à quinze heures quarante-cinq.) 
RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DES CONSEILLERS 
’ ELUS PAR LE PARLEMENT 

M. le président, L'ordre du jour appelle Le renvoi pur le 
PROCES-VERBAL 2° bureau du dossier de validation des conseillers élue lu 
‘arlement, 


M. le président. La séance est ouverte. J'ai reçu de M. le président du > bureau une lettre m'intor- 
Le procès-verbal de la séance du mardi 7 octobre à été mant que ce bureau à décidf de renvoyer à l'Assemblée lex 
dossiers de vérification des pouvoirs des conseillers élus par 


aftiché. 
- A , Ë l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. 
n'y à pas d'observation 
Conformément à |’ urticle du règlement, l'Assemblée doit 
Le procès-verbal est adopté statuer à sa plus prochaine séance, 
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RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DES CONSEILLERS 
DESIGNES PAR L'ETAT ASSOCIE DU VIET-NAN 


M. le président. L'ordre du jour appelle le renvoi par le 
4 bureau du dossier de validation de MM. Nguyen Trung Vinh 
et Nguyen Duy Thanh, désignés par l'Elat associé du Viet- 
Nam. 

J'ai recu de M. le président du 4° bureau une lettre m'infor- 
mant que ce bureau a décidé de renvoyer à l’Assemblée le 
dossier de vérification des pouvoirs de ces deux conseillers. 

Conformément à l’article 6 du règlement, l’Assemblée doit 
slatuer à sa plus prochaine séance, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir, 
cet après-midi, une deuxième séance publique, à dix-sept 
heures, 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

1° Vérification des pouvoirs (2° et 4* bureaux) ; 

2e Discussion d'urgence de la proposition de résolution dépo- 
sée par M. Randretsa, tendant à modifier les articles 7, 12, 14 
et 23 du règlement (n° 325, année 1952. — M. Michalet, rap- 
porteur) ; 


3° Nomination des dix commissions générales, de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles, de la commission de comptabilité, de la commis- 
sion d'instruction et de la commission d’information. 


Il n'y pas d'opposition ?. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hincre, 
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2° Séance du Jeudi 9 Octobre 1952. 


SOMMAIRE 
Présidence de M. Albert Sarraut. 


1, — Procès-verbal (p. 923). 


2. — Dépôt d'un rapport (p. 9234). 


3, — Vérification des pouvoirs des conseillers élus par l'Assemblée 
nationale (p. 924). 


M. Le Brun Kéris, rapporteur du 2 bureau, 
Adoption des conclusions du 2 bureau. 


Renvoi devant la commission d'instruction des 
M. Durand-Teyss'er et M. Marceau Dupuy, 


Admission de 66 conseillers, 


dossiers de 


4. — Vérification des pouvoirs des conseillers élus par le Conseil 
de la République (p. 925). 
M. Troisgros, rapporteur du 2° bureau, 
Adoption des conclusions du 2 bureau. 
Admission de 34 conseillers, 


6. — Vérification des pouvoirs des 
associé du Viet-Nam (p. 9%). 


conseillers désignés par l'Elat 
M. Cianfarani, rapporteur du 4° bureau, 

M. Boiteau. 

Adwption, au scrutin public, des conclusions du #4 bureau. 
Admission de deux conseillers, 

MM. Tran Van Thi, Barbé, le président, 


6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, 


d'une proposi- 
tion de résolution: MM. Sicé, Thomas (p., 92%), 


7. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution déposée 
par M. Randretsa, tendant à moditier les articles 7, 12, 14 et 23 
du règ'ement (p. 926). 

M. Michalet, rapporteur de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionneiles. 


Passage à la discussion de la proposition de résolution. 


Adoption successive des modifications proposées aux articles 2 


et 7. 
Article 12: 
Amendement de M. Cazelles: MM. Cazelles, Bour, président de 


la commnission, — Adoption. 


Adoption du nouveau texte de l'alinéa {er de l'article 12, y com- 
pris l'amendement de M. Cazelles, 


M. Guiter, 


Article 14: 

Amendement de M. Cazelles: M. le président de la commission. 
— Adoption 

Adoption du nouveau texte de 
compris l'amendement de M, 

Article 15: 

Amendement de M. Max André se substituant an texte de l'ali- 


néa 4: MM. le président de commission, Max André, Oudard, — 
Adoption. 


article 
Adoption. 


l'alinéa fer de 


l'article 14, y 
Cazelles. 


23: MM. Cazelles, le président de la commission, — 


Adoption de l'ensemble de la proposition de résolution, 
8. — Renouvellement des dix commissions générales, de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles, de la commission de comptabilité, de la commission 
d'instruction et de commission d'information. — Affichage des 
candidatures (p. 928). 


9. — Fixation de la date de la prochaine séance: MM. le président, 


Cazelles, Oudard, Abdesselam, Borrey, Barbé, Max André, Bidet, 
Laurin (p. 928) 

Scrutin nécessitant pointage, 

MM. le président, Pialoux, Abdesselum. 

Suspension et reprise de la séance, 

Résultat, après pointage, du scrutin: prochaine séanre fixée 
au 14 octobre, 

Rappel au règlement: MM. Laurin, Abdesselam, Borrey, Léon, 
le président, Berthaud, 


10, — Règlement de 
MM. le président, 


l'ordre du 
Laurin. 


jour 990), 


11. Renvoi de la dé 


résolution (p. 920). 


ision sur l'urgence d'une proposition de 
PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à dix-sept heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la première séance du jeudi 9 octobre a 
été aftiché, 


Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Michalet un rapport fait au 
nom de la commission du règ'ement, des pélitions et des ques- 
tions constitutionnelles sur la proposition de résolution (n° 325, 
année 1952) de M. Pandretsa tendant à modifier certains articles 
reglement, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 336 et distribué. 


— 3— 


VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS ELUS 
PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Adoption partielle des conclusions du 2° bureau. — Renvoi 
de deux dossiers devant la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 2° bureau sur l'élection des conseillers de 
l'Union française par l'Assemblée nationale, 


La parole est à M. Le Brun Kéris, rapporteur du 2° bureau. 


M. Le Brun Kéris, rapporteur du 2° bureau. Mesdames, mes- 
sjeurs, mes chers collègues, le > bureau de votre Assemblée 
s'est réuni ce inalin pour examiner les dossiers de validation 
de nos collègues élus par l'Assemblée nationale pour repré- 
senter la métropole, 


Au moment où le bureau s'est réuni, soixante-sept de ces 
dossiers n'avant fait l'objet d'aucune contestation, en appli- 
cation des articles 5 et 6 du règlement, il vous propose de 
procéder purement et simplement à leur validatiow. 


Un soixante-huitième dossier a fait l'objet d'une contestation, 
celui de M. Durand-Tevssier, appartenant au groupe indépen- 
dant pavsan. Le dossier de M. Durand-Teyssier comporte en 
etfet une protestation émanant d'un autre de nos collègues, 
M. Marceau Dupuy. La contestation ayant été retenue par un 
membre du 2° bureau et M. Durand-Teyssier lui-même ayant 
demandé à être entendu par la commission d'instruction, 'e 
bureau à décidé, en application de l'article 6 du règlement, le 
renvoi du dossier devant cette commission, 


Je tiens à souligner, en tant que rapporteur du 2° bureau, 
et au nom de l'unanimité de mes collègues, que cette déci- 
sion ne comporte aucune prse de position sur le fond, 
d'aucune espece et je précise d'autre part à nos nouveaux 
collègues que notre règlement en matière de validation est 
dulerent de celui des autres Assemliées. 


Nous avons tenu à entourer les validations d'un maxi: am 
d'impartialité et à leur donner, autant qne faire se peut, le 
caractere serein d'une décision juridictionnelle. C'est pourquoi 
les bureaux ne font, en quelque sorte, que liquider les aflaires 
<uuples, renvovant à une commission peu nombreuse et compo- 
sée suivant d'autres règles que celles du hasard, l'instruction 
des cas p'us complexes. 


Je le répète, c'est en application des articles 5 et 6 du règle- 
ment que cette affaire a été renvovée à la commission d'ins- 
truction, le bureau tenant essentiellement à ne pas prendre 
position sur le fond ipplaudissements à gauche, au centre et 

ur Les bancs des Elats assoctés.) 


M. le président. Votre 2 bureau conclut à la validation des 
e il 


on francaise élus par l'Assemblée nationale, 
a l'exception de M. Durand-Teyssier, dont le dossier est ren- 


] lo former l'Assembiée qu M Durand-Teyssier s'est 
fa tre ja validation de M. Marceau Dupuy. 
Conformément au deuxième alinéa de l'article 6 du règle- 
er de M. Marceau Dupuy est retiré de l'ordre 
el renvoïé à la commission d'instruction, 


M. Durand-Teys<sier a exprimé son intention de demander Ja 


parole, Je lu lique qu'il n'y a pas lieu d'ouvrir en ce moment 
ui débat: le dossier de M. Durand-Teyssier, ainsi que la pro- 
lestation de M. Marcean Dupuy, sont transférés automatique- 
t à la commission d'instruction, ce n'est que lorsque ses 


ciont connues qu'un débat pourra s instaurer. 


Pour l'instant, je mets aux voix les conclusions du 2° bureau, 
comple tenu du renvoi à la commission d'instruction des dos- 
siers de MM. Durand-Teyssier et Marceau Dupuy. 


(Les conclusions du 2° bureau, mises aux voir, sont adop- 
tées.) 


M. le président. En conséquence sont admis: 

MM. Paul Alduy, René Arthaud, Michel Aubert, Raymond 
Barbé, William Bazé, Paul Bèême, Pierre-Louis Berthaud, André 
Bidet, Daniel Boisdon, Pierre Boiteau, André Bougenot, Alfred 
Bour, Marc de Bruchard, Maurice Carroué, Louis Castex, 
Jean-Paul Comiti, Armand Coquart, Jules Daber, Maurice 
Dardelle, Guillaume Detraves, Charles Dumas, Roger Dus- 
seaulx, Marcel Egretaud, Léon Feix, René Fillon, Joseph Fon- 
tanet, Roger Frey, Lucien Galimand, Georges Gorse, Marcel 
Griaule, Claude Guy, Alfred Jacobson, Charles-André Ju:ien, 
Maurice Kaouza, Georges Lachenal, Mlle Monique Lafon, 
MM. Emmanuel La Gravière, André Laurent-Eynac, Mlle Antoi- 
nette Le Ber, MM. Georges Le Brun Kéris, le général Paul-Louis 
Legentilhomme, Roger Lévy, Mme Paule Malroux, MM, Charles 
Margueritte, Jean Marquet, Elie Mignot, Jacques Mitterrand, 
Mme Emilienne Moreau, MM. Georges Oudard, Achille Peretti, 
Jacques Perier, Yves Ramus, Auguste Rencurel, Marcel Ribera, 
Georges Riond, Marcel Roclore, Oreste Rosenfeld, Jacques Roul- 
leaux-Dugage, Omer Sarraut, Robert Schmitt, Jean Schneider, 
Raymond Susset, Paul Theetten, Georges Thévenin, Paul Trois- 
gros, Kenneth Vignes. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Etats associés.) 


VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS ELUS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption des conclusions du 2° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 2 bureau sur l'é'ection des conseilers de 
l'Union française par le Conseil de la République. 


La parole est à M. le rapporteur du 2° bureau. 


M. Troisgros, rapporteur du deuxième bureau. Mesdames, mes- 
sieurs, dans sa séance du 10 juillet 1952, le Conseil de la Répu- 
blique, faisant application des articles 2, 10 et 11 de la loi 
organique du 27 octobre 1946, modifiée par la loi du 3 juillet 
1952 et la résolution du 8 juillet 1952 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union française, à proclamé élus 
trente-quatre conseillers de l'Union française. 

Votre deuxième bureau s'est réuni ce matin pour statuer sur 
la validation de ces conseillers. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi et aucune opposition n'a été formulée. 

En conséquence, votre deuxième burean vous propose de vali- 
der l'élection des représentants de la métropole faite par le 
Conseil de la République. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, Votre deuxième bureau conclut à la valida- 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 


(Les conclusions du deuxième bureau, mises aux voix. sont 
adaptées.) 


M. le président. En conséquence, sont admis : 


MM. Max André, Paul Antonini, Antoine Avinin, Joseph Bo- 
cher, Ernest Cazelles, Sylvain Charles-Cros, Jacques Chastenet, 
lierre Cornet, Vincent Delpuech, Mme Eugénie Ebout-Tell, 
MM. Jean Fleury, Jacques Foccart, André Georget, Jean de 
Govon, Jean Guiter, Camille Héline, Lucien Junillon, Mme Marie- 
Hélène Lefaucheux, MM. Marcel Léger, Henry Loste, Albert Men- 
ruv. le Contre-Amiral Ravmond Moullec, Louis Odru, Edmond 
aloux, Jacques Raphaël-Leygues, Georges Reverbori, Roger 
Roy, Albert Sarraut, Gabriel Schleiter, Robert Sérot, le général 
Adolphe Sicé, Maurice Signoret, Jean-Marie Thomas, Emile 
Vivier. 

Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 
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Le résultat du scrutin, apres vérification, est donc le sui 
— vant: 
VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS DESIGNES Majorité absolue. ...... 
PAR L'ETAT ASSOCIE DU VIET-NAM Pour l'adoption... ...., 174 
Adoption des jusi du quatrième t au. Contre sms 16 
L'Assemblée de l'Union francaise à adopté, 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- En conséquence, MM. Nguyen Trung Vinh et Neuyen Duy 


sions du rapport du quatrième bureau sur la désignation par 
l'Etat associé du Viet-Nam de MM. Nguyen-Trung-Vinh et 
Nguyen-buy-Thanh. 


La parole est à M. le rapporteur du quatrième bureau. 


M. Cianfarani, rapporteur du quatrième bureau. Mesdames, 
messieurs, aux termes de l’article 3, alinéa 2, de notre règle- 
ment, M. le président de l'Assemblée de l'Union française a 
transmis au quatrième bureau une lettre du 25 juillet 1952 de 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
nous transmetltant ampliation des décrets désignant MM. Nguyen 
Trung Vinh et Nguyen Duy Thanh, anciens ministres, pour faire 
artie de la délégation du Viet-Nam auprès de l'Assemblée de 
‘Union française, en remplacement de nos collègues MM. Duong 
Thieuchi et Nu Quy Mao, démissionnaires. 


Aux termes de l'article 68 de notre Constitution, les Etats 
associés désignent eux-mêmes leur délégation au sein de cette 
Assemblée dans les limites qui leur sont imparties par leur loi 
organique. 

C'est en vertu du texte constitutionnel et de l'ordonnance 
ne 1 du 5 janvier 1%0 instituant une délégation du Viet-Narm 
auprès de- l'Assemblée de l'Union française que MM. Nguyen 
Duy Thanh et Nguyen Trung Vinh ont été désignés par le décret 
du 6 juin 1952 de Sa Majesté Bao Daï. 


Votre bureau a examiné Îles pièces qui lui ont été commu- 
niquées et la proteslation élevée par notre collègue M. Boiteau, 
conformément aux articles 4 et 6 du règlement, contestant la 
validité de la désignation de MM. les conseillers du Viet-Nam. A 
la réunion du 4° bureau, ce jeudi 9 octobre 1952, M. Boi- 
teau n'est pas venu soutenir sa contestation. Sa lettre n'est 
assortie d'aucun argument que nous ayons pu examiner, D'autre 
part, aucun membre de votre 4° bureau n'a retenu cette contes- 
tation. En conséquence, à l'unanimité des membres présents, le 
4 bureau à conclu à la validation de la désignation de 
nos collègues telle qu'elle fut faite par le souverain de leur 
Etat. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président. Votre 4° bureau conclut à l'admission. 
Personne ne demande ja parole ?.… 


M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Je demande, au nom du groupe communiste, un 
scrutin publie. 


Je tiens, d'autre part, à expliquer mon vote: comme nous 
avons eu l'occasion de l'exposer antérieurement à cette tri- 
bune, nous contestons Ja validité de la désignation des soi- 
disant représentants du prétendu Etat associé du Viet-Nam qui, 
en fait, ne représentent qu'eux-mêmes. (Sowrires à l'extrême 
gauche.) C'est ane ms le groupe communiste votera contre la 
validation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Boileau, au nom du groupe communiste, 


Je mets aux voix, par serutin public, les conclusions de votre 
4° bureau. 


Le scrutin est ouvert. 
votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en nypèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici les chiffres que me communiquent 
MM. les secrétaires après dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants...... 192 
Pour 176 


Mais je vous signale que nos deux nouveaux collègues, mal 
informés et ignorant qu'ils n'en avaient pas le droit, ont wuté 
war erreur. 


Thanh sont admis. Applaudissements 


M. Tran Van Thi. Je dermande lu parole 


M. le président. La parole est à M. Tran Van Thi. 


M. Tran Van Thi. Je remercie l'Assemblée qui, par son vote 
quasi unanime, à pris acte de la désignation gar le chef de 
l'Etat du Viet-Nam de deux nouveaux conseillers Vietnamiens 

Je regrette que le groupe communiste ait cru devoir émettre, 
en la circonstance un Vol léfavorable que quelq 


tant auparavant le groupe du Viet-Xarmn avait i en 
faveur de la validation de nos collègues commu tes » 
res et applaudissements «a gauche cenire vel ur Cat $ 
des Etats 

M. Raymond Barbé. ne-sieu je constate, 
comme on vient de le dire à un instant, qu'a la ES 
unanimité les deux conseillers désignés par Bao Dar ont été 
validés, En fait, ils s'étaient mème validés eux-mêmes 
trairement aux dispositions du deuxième alinéa de 10 
du réglement, Cela démontre une fois de plus que, d tre 
Assemblée, il n'y a véritablement pas place pour ces deux per- 
sonnes, (Vives proteslalions au centre et à gauche.) 

M. Laurin. C'est d'une lourdeur ! 

M. le président. Monsieur Barbé, faites de l'aut 4 cf 
Vous voulez, mais failes-la sur votre poitrine non pas our 


celle des autres. (Suurires.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reeu de M 
proposition de résolution tendant à demander à l'Assemblee de 
Union francaise de l'hommage rendu à 
gneur Augouard à l'occasion de la comimémeration de son cen- 
lenaire. 


le médecin général une 


assorier à 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5340, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la comtmis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
(Assentiment.) 

La discussion d'urgeru e de cette proposition de résolution est 
demandée par quarante-quatre conseillers, la présence de vingt 
d'entre eux devant être constatée par appel (1 

Conformément au paragraphe 1% de l'article 62 du réglement, 
il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaqne signataire 4 se lever à son banc à l'appel de 
sou et je prie MM. les secrébnres de bien vouloir controler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant (té 
constatée, 11 va être grocedé à l'aflichage de Va demande de 
discussion d'urgence, 

L'Assemblée ne sera appelée À statuer sur cette dermande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


M. le général Sicé. Je 
M. le président. La parole est à M 


M. le général Sicé. Mesdames, messieurs, l'année 
naître le 25 janvier, Pierre Savorgnan de Brazza, d'origine vem- 


lemande la parole, 


1 


le gén ral S 


1) La demande est signée de M. Laurin, Mune FEhoné-Tell, MM Jean 


Guiter, Cianfarani. Peretti, Schneider, Delmas, Frey, Siré, haou 

Voca, William Haré, Fleury, Claude Guy, Dusseaulx, Susset, 
Theelten. Ibrahim Babikir, Foccart, Troisgros, Oudard, Berthaud, 
Dadet, Maïtemba, Hazoumé, Cortinchi, Darlan, Saidou lijermakure, 
sclumitt. Jacobson, Ahmed Kotoko, Borrey, Montrat, savi de 
Momar Ya Mme Lefaucheux, M. Le 
Keris, Mlle Le Ber, MM. Léon, Vignes, Schock, La Grarière, Roul- 


leaux-Bugage, 
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et et le 7 septembre à Poitiers, Emile-Prosper 
Augouard, Tous deux servirent la France, vouérent leur exis- 
tence entière aux populations de l'Afrique équatoriale, travail- 
avi te na te... 


M. Thomas. Je demande la parole pour un rappel au règle- 


M. Raymond Barbé, Je demande également la parole pour un 
au reglement, 


M. le président. La parole est à M. Thomas, 


M. Thomas. si je comprends bien, monsieur le président, notre 

llegue aborde le fond de Ia discussion de la proposition de 
résolution pour laquelle l'urgence a été demandee, l'appel des 
signataires venant d'être fait. Or, cette proposition de résolution 
Va etre aflichée et la discussion ne pourra commencer qu'après 
l'expiration du délai d'une heure, Je demande done que notre 
collegue reporte son intervention au moment où la question 


M. le général Sicé. Je suis tout à fait d'accord, 


M. Kaouza. M. le général Sicé voulait simplement donner les 


‘sons de l'urgence de cette discussion. 


M. Raymond Barbé. 11 ne peut pus les donner avant une 


he 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
MODIFICATION D'ARTICLES DE SON REGLEMENT 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de resolution de M, Randretsa, tendant 
les articles 75, 12, 14 et 23 du réglement (n° 325, 


1%2). 


La parole est à M, le rapporteur. 


M. Michalet, rapporteur de la commission du règlement, des 
péliions et des questions conslitutionnelles, Mesdames, mes- 
sieurs, Ja ju 3 juillet 19532, en mettant fin brusquement au 
mandat des membres métropohtains de l'Assemblée de l'Union 
française, à posé des problèmes paraissant rendre fndispen- 


sables des modifications au réglement de notre Assemblée. 


Sans doute, eût-il été préférable, ainsi que le Conseil de la 
Republique en à usé en janvier dernier, de modifier, préalable- 
ment à la nouvelle élection de nos collègues, représentants 
iméliopolilains, le reglement de notre Assemblée en ce qui con- 
cerhe Va nomination de son bureau définitif et des membres 
oinpousant ses diverses commissions, Mais, lélection des 
membres metropolilains de l'Assemblée de l'Union française 
u'avant eu heu que le jour même de l'entrée en vacances du 
Parlement et de notre Assemblée, il à été matériellement impos- 

ble de mettre cette dernière à mème de procéder aux délibé- 
talions nécessaires, Nous nous sommes donc trouvés à la rentrée 
du 7 octobre dans la situation d'une assemblée continue, avec 


lu de ses inmembres renouvelés et non encore Validés. 


\insi que notre collègue M. Randretsa l'a rappelé à la Séance 
lermier, le président de notre Assemblée a réuni 


d'abord les présidents de groupe, puis la conférence des pré- 
sidenuts, et lunanimit s'est faile pour proposer à notre 
Assemblée une modification à plusieurs articles de son règle- 
ment à 1 nouvelle élection de nos collègues représentants 
Yalions hi saire<, Noue nous sommes donc trouvés à la rentrée 


hi il M indreltsa à cru prendre l'initiative de cette 
de résolution, pour khiquelle le bénéfice de l'urgence 
“ans GISCHSSION par lAsse de l'Union fran- 


Plusieurs arheles paraissent intéressés par la situation de fait 
"ur que Je viens le rappt ler, Ce sont les articles visés 
n de résolution déposée au cours de Ja séance 


\ proposition 
lu Loire esl-à dire les articles 1. 12, 11 el 23. De plus 
la discussion devant la commission du règlement a fait res- 
sortir la nécessité d'une modification de l'article 2, 


L'idée générale de la commission a été que le renouvelle 
ment du bureau de l'Assemblée et celui des commissions devra 
vitre prevu, non seulement comme devant se produire à l’ouver- 


ture de chaque session annuelle, mais aussi dès la réunion de 


l'Assemblée qui suit le renouvellement, soit des représentants 


de la mwtropole, soit des représentants des départements 


d'outre-mer et des territoires de la République française outre- 

Elle à prévu que, lorsque, dans ce dernier cas, l'élection 
du bureau et des commissions aurait lieu moins de trois mois 
avant la fin de la session annuelle, l'Assemblée pourrait décider 
qu'il ne serait pas procédé à une nouvelle élection lors de l'ou- 
verture de la session annuelle suivaute, 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de résolution, dont M. le président vous donnera lecture, 


ipplaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans Ja dis- 
cussion générale ? . 

Personne ne demandant la parole dans la discussion générale, 
je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture. article par article, des modi 
fications proposées par la commission: 


[ \rticle 2.] 


Alinéa 1%. « A l'ouverture de la pe séance de rhaque 
session annuelle et à l'ouverture de la premiére séance qui 
suit le renouvellement des représentants de la France métro- 
politaine ou celui des représentants des départements d'outre- 
mer et des territoures de la République française outre-mer, 
la séance sera présidée par le plus âgé des membres présents 
assisté comme secrétaires des six plus jeunes conseillers pré- 
sents, » 

Alinéd 3, « Aucun débat ne peut avoir lieu avant l'installa- 
tion du bureau détinitf., Il n'est fait exception à cette regle 
que pour les discussions relatives à la vérification des pou- 
voirs des membres de l’Assemblée, pour celles ayant pour 
objet l'élaboration de son règlement on pour la fixation de 
la durée des pouvoirs du bureau et des commissions, » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les modifications proposées pour l'article 2, 

Les modifications proposées pour l'article 2, mises aux voir, 
sont adoptées.) 


{Article 7.] 
M. le président. La commission propose la suppression dn 


2e alinéa de l'article 7. 
lersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix la modification proposée pour l'article 7. 
La modification proposée pour l'article 7, mise aux voir, est 
adoptée.) 


[Art le 12] 


M. le président. La commission propose de remplacer par 
les dispositions suivantes l'alinéa 1* de l'article 12: 

« Chaque année, au début de la session ou après le renou- 
vellement des représentants de la France métropolitaine ou 
celui des représentants des départements d'outre-mer et des 
territoires de la République française outre-mer, le bureau 
définitif est élu dans le plus bref délai possible après l'ins- 
tallation du président d'âge. 

« Toutefois, lorsque le renouvellement du bureau à heu 
moins de trois mois avant la fin de la session annuelle, l'Assem- 
blée peut, avant le serutin, décider qu'il ne sera pas procédé 
à une nouvelle élection du bureau au début de la session 
suivante, » 

Je suis saisi, sur cet article 12, d'un amendement présenté 
par M. Cazelles, ainsi cuneu: 

« Dans le 1 alinéa du texte nouveau de l'article 12, rem- 
placer les mots: « dans le plus bref délai possible après », 
par les mots : « dans les trois jours qui suivent ». Le reste sans 
changement, » 

La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
déposé a pour but de rendre plus précise la rédaction de ce 
texte. En effet, la formule employée par M. le rapporteur : 
« dans le plus bref délai possible », donne une date illimitee 
entre une heure et plusieurs semaines. Or, d'après l'article 4 


side 
dois 
vu 

Fn 
il pe 
Pre 
mes 
soir 
mate 
la 


apre: 


Puis 
l'obl 
de 
que 
ires 


Juge, 
| 
(L' 
Je : 
cédac 
{Ce 
M. 


M. , 
« Cha 
ment. 
miss le 
vellen 
renou 
ou cel 
donc 
modif: 
au 


M. 
et je 

M. ! 

Je d 
comm 

« 
SCarree 
l'artic} 

Sur 
M. Uaz 
in 

Quel 

M. 


l'amen 


ns 

à … 

920 

Ju 
élu 
text 
bure 
ou 
D: 
| l'an 
| 

| 
M. 
L'an 
L 


ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE 


2e SEANCE DU 9 OCTOBRE 1%:2 


du texte qui nous est soumis, le président de l'Assemblée est 
éiu dans la première séance ou celle qui suit; si ces deux 
textes restent inchangés, rien ne pourra s'opposer à ce que le 
bureau de l'Assemblée soit élu quinze jours, trois semaines 
où un mois après l'élection du président de notre Assemblée. 


Dans ces conditions, je propose à l'Assemblée de reprendre 
l'ancien texte en indiquant que le bureau devra être élu dans 
les trois jours qui suivent l'installation du président d'âge. 


M. le président. Que! ect l'avis de la commission ? 


M. Alfred Bour, président de la commission. Monsieur le pré- 
sident, la commission laisse l'Assemblée juge d'accepter ou 
non l'amendement de. notre collègue M. Cazelles, mais je lui 
dois quelques mots d'explication sur la formule, peut-être 
huprécise, mais certainement plus souple, qui est propusce 
à vus suffrages. 

En eflet, dans certains cas — et je crois que c'est le nôtre — 
it peut etre matériellement 4 dans les trois jours, de 
procéder à la nomination du bureau. Supposons par exemple, 
imes chers collègues, que l'Assemblée nationale se mette ce 
soir en Vacances pour une intersession de dix jours: il serait 
matériellement impossible de procéder, Gans les trois jours. à 
la nomination du bureau. 


M. Cazelles. Ce: trois jours peuvent étre reportés d'office 


apres l'intersession, 


M. le président de la commission. Je <uis Lout à fait d'accord, 
mais je pourrais Vous ciler un autre exempie., Ce pourra étre 
l'obligation, pour un certain nombre de collègues, d'étre hors 
de l'Assemblée, dans des missions régulières, Je prends des 
hypothèses qui me viennent à l'esprit, Nous avons done pensé 
que les mots « le plus bref délai possible » répondaient à ces 
nécessités. Mais, encore une fois, ce sont des cas évidemment 
très rares et si l'Assemblée décide autrement, la conmmmesion 
n'y verra pas d'inconvénient, 


M. le président. Vous acceptez l'amendement de M. Cazelles ? 


M. le président de la commission lai-sone 
juge, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles, 
(L'amendement, mis au voir, est adopté.) 


Je mets aux voix l'alinéa de l'articke 12, dans nouveile 
cédaction modifiée par l'amendement de M. Cazelles, 


{Ce lerte, mis aux voir, est adopté.) 
M. Jean Guiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guiter, 


M. Jean Guiter. Je voulais simplement signaler une faute de 
fiappe dans le texte nouveau de l'article 12, où il est dit: 
« Chaque année au début de la session ou après le renouvelle- 
ment... », car, dans tous les autres textes établis gar la eom- 
mission, il est dit: « Au début de la session et apres le 
vellement... », et le « ou » est utilisé pour dire: « après le 
renouvellement des représentants de la France métropolitaine 
où celui des représentants de la France d'outre-mer Je crois 
done qu'il y aurait intérêt à employer, dans tous les articles 
modifiés, la méme formule et à mettre, également à l'arliele 12, 
« au début de la session et après le renouvellement 


M. le président de la commission. En ellet, comme notre col. 


lègne M. Guiter vient de le dire, il s’agit d'une faute de frappe 
el je crois qu'il n'est même pas besoin d'un amendement, 


M. le président. C'est entendu, la rectitication sera faite, 
Je donne leclure de l'ali déa 1 de l'article 14, modifié par Ja 
COHHISSION : 


« Le prés dent est élu au scrutin secret à la tribune à la 
d'ouverture de la session annuelle où à la premiére 
séance qui suit le renouvellement partiel dans les termes de 
l'article 12, paragraphe 1*, » 

Sur l'article 14, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Cazelles, tendant, à l'alinéa 1 du nouveau texte, à ajouter, 
in fine, les termes « el 2 ». 


Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement de M. Cazelles sur l'article 14. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je aux voix l'a tf, 
M. Cazelles 

L'alinéa 1 le l'article 1f 
M. Cazelles, mis aur voir, est 110) 

M. le président. M. Max André eau Uni an 
derment tendant à imoditier le ri o 

Je donne tout d'abord lecture du texte actuel d 

La otnposition des y oipres et des groupements doit être 
au secretariat de avant 
ouverture de it n st] tenir 
d'aucune modification intervenue entr ouverture de 
seanee et l'élection du bureau 

L'amendement de M. Max André est : 

La composition des groupes et des gro pement: doit etre 
au secrétariat de \-sermblee avant la séanre 


l'ouvertur: la 
ht partiel dans Îles 


d'ouverture de la session annuelle ou 
qui stuit le ri 


iNatil 


ertmes de irticie 12, alinéa ne sera tenu compté d'au- 
conne modification intervenue entre l'ouverture dk 
et l'élection du bureau, 

La commission à-telle des obsemati ns à esenter ? 

M. le président de la commission. | à cotnini-<ion Vient seule 


d'être saisie de cet amendement, 


M. le rapporteur. | : 


M. le président. La parole est à M. Mas po outenit 
sut 


M. Max André, Mon-icur le 
entendaut certains de nos collegues demander le bu 
amendement, en quoi il consiste. Je précise que je 
unendement, je le defends simplement, 


h'ai pas 


pris linitiative de cet 

‘agit uniquement d'un amendement tendant à mettre en har- 
monie l'article 15 avec le reste des articles que nous 
ou que nous allons voter, NH ne s'agit que de faire référence, 
au cas où l'Assemblée est réélue partiellement soit pour les 
elus d'outre-mer, soit pour les élus metropolitains — en cours 
d'année, aux dispositions prévues pour le renouvellement total 
de l'Assemble lors de la pre Ile telle Ji 
dernande done de Fa lopter, 

M. Cazelles. C'e:t une simple question de forme, 

M. le président. Personne ne demarvie la parole ? 

Je vais mettre aux voix cet amendement. 

M. Oudard. Puis-je demander à M. Max André, au nom dé 
nos collègues, de nous donner à nouveau lecture du texte de 
cet amendement ? 

M. Max André. Le texte inilial était le suivant: « La npro 
sition des groupes et des groupements doit être commun quée 
au secretariat de l'Assemblés avant la séance d'ouverture de la 


annuelle 


Ici s'ajoute : « où avant l'ouvertur 


qui suit le renouvellement partiel dans les termes de l'article 12 


prennere 


La dernière phrase était ainsi libellée: « HN ne sera tenu 
compte d'aucune modification intervenue entre l'ouver 
cette séance et l'élection du bureau Ce texte est 
avec une simple modification de forme, 


re de 


demande 


M. le président. l'ersonne ne 
atuenderment 


Je le 


L'amendement, mis aux voir, est adopte ) 


plus la parol sur cet 


aux voix. 


M. le président. Je donne lecture des modifications propostes 
à l'article 23: 

Winéa 1%: « Au début de chaque session et après li 
vellement des représentants de la France métropolitaine ou 
celui des représentants des départements d'outre-mer et des 
territoires de la République française outre-mer, l'Assembléc 
de l'Union française nomme en séance publique des eommis- 
sions générales de trente membres chacune qui prennent les 
dénominations Suivantes énoncées dans Tordre alphabhe- 
tique. », 
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Alinéa 4: « Les commissions sont nommées pour un an et La question qui se pose est donc celle de savoir si, conformé- 


renouvelées ainsi que leurs bureaux à l'ouverture de chaque 
innuelle. 

« Toutefois, lorsqne le renouvellement partiel a lieu dans les 
termes de l'article 12, paragraphe 1, la décision de l'Assem- 
blée relative à la durée des pouvoirs du bureau est applicable 
aux 


Quélqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mecdames, messieurs, je n'ai pas déposé d'amen- 
dement à cet article mais je voudrais demander à la commis- 
sion si elle accepterait une modification de la formule du début 
de l'article. 

Le texte qui nous est proposé dit: « Au début de chaque 
session et aprés le renouvellement des représentants. ». 


Je propose à la commission de substituer aux termes « Au 
début », les mots: « Dans la première semaine de chaque ses- 
sion. » pour reprendre exactement les termes de l'ancien 
règlement et dans l'esprit de l'amendement que j'ai déposé 
tout à l'heure, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?… 


M. le président de la commission. La commission accepte la 
moditication proposée par M. Cazelles. 


M. le président. Ii n'y a pas d'observation ?.… 
Je mets aux voix les modifications proposées pour l'article 23, 
y compris celle que vient de vous soumettre M. Cazelles, 


(Les modilications proposées, mises aux voir, y compris celle 
de M. Cazelles, sont adoptées.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de résolution tendant à modifier certains articles du règle- 
ment. 


(L'ensemble de la proposition de résolution, mis aux voix, 
est adopté.) 


RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS 
Affichage des candidatures. 


M. le président. L'ordre du jour gr la nomination Ues 
metnbres des dix commissions générales, de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 
de la commission de comptabilité, de la commission d'instruction 
et de la commission d'information. 


Conformément à l'article 24 au + 7 les listes des can- 
didats, établies après entente entre les groupes et déposées au 
secrétariat de l'Assemblée, vont être affichées. 


La proclamation des membres des commissions aura lieu au 
début de la prochaine séance. 


— 
FIXATION DE LA DATE DE LA PROCHAINE SEANCE 


M. le président. Messieurs, je sollicite maintenant votre avis 
sur la fixation de la date de votre prochaine séance, Ce sujet 
a fait l'objet d'une discussion sérieuse entre votre président 
et les représentants Les divers groupes. D'une manière géné- 
rale, les représentants de groupes étaient enclins à préférer que 
l'élection du bureau se produisit aussi rapidement que possible. 
Il y avait à cela deux raisons: la première, la nécessité de 
régler le “plus tôt possible l'organisme du fonctionnement de 
l'Assemblée et la seconde, la crainte que nos travaux ne 
soient interrompus par la décision de l'Assemblée nationale qui 
tient en suspens, par le rythme même de ses séances et de 
ses sessions, le fonctionnement de notre propre Assemblée, 


Des informations que j'ai recveillies tout à l'heure, il résulte 
que si l'Assemblée nationale, dans le cours de la journée de 
demain vraisembloblement, décidait d'interrompre ses travaux, 
il ne s'agirait pas d'une interruption de session, mais simple- 
ment d'une interruption de séances, ce qmi nous laisse toute 
liberté pour continuer, s'il nous plait, de travailler dans Île 


courant de la semaine prochaine, 


ment à l’avis exprimé, vous souhaitez qu’une séance soit consa- 
crée demain à l'élection du bureau, ou si, au contraire, veus 
préférez que, pour laisser à un certain nombre de nos collègues, 
et surtout aux autochtones, le loisir de venir participer à ces 
élections, il vaut mieux fixer ces élections au début de la 
semaine prochaine. 


Voilà la question que je désire vous | avant d'établir 
l'ordre du jour de la prochaine séance, Vous aurez là-dessus, 
messieurs, à exprimer nettement et librement votre sentiment. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazlles. 


M. Cazelles. Monsieur le président, j'ai entendu votre com. 
munication et déclare, en mon nom et au nom de mon groupe, 
être sensible à l'argument, en faveur de la réunion de l’Assem- 
blée mardi prochain, de l'absence d'un certain nombre de nos 
collègues autochtones. 


Malheureusement, je suis obligé de lui opposer un argument 
semblable, En effet, à la fin de cette semaine et au début de la 
semaine prochaine, un certain nombre de nos collègues des 
territoires W’Afrique occidentale francaise, du Tchad et d'Ou- 
bangui vont être dans l'obligation de quitter Versailles pour 
se rendre dans leurs assemblées respectives soit territoriales, 
soit fédérales. 

D'autre part, si l’Assemblée nationale suspend ses séances 
dans le courant de la semaine prochaine c'est pour permettre 
à certains membres de cette Assemblée de se rendre à divers 
congrès de partis qui siègent à ce moment-là. En face de ces 
arguments et, d'autre part, en vertu du règlement qne nous 
venons de voter, je demande à l’Assemblée de fixer à Wemain 
vendredi la prochaine séance de notre Assemblée pour l’élec- 
tion de son bureau. (Applaudissements à gauche.) 


M. Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Oudard. Le groupe du rassemblement du peuple francais 
se rallie à la susg *stion de notre collègue M. Cazelles et voltvra 
pour la séance de demain pour l'élection du bureau. 


M. Abdesselam. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 


M Abdesselam. Monsieur le président, mon intention n'est 
pas de combattre la proposition de M, Cazelles, mais je 
demande à l'Assemblée d'envisager, pour la désignation du 
bureau, non pas une séance demain vendredi, mais samedi, ce 
qui permettrait aux délégués algériens, actuellement en pleine 
session du conseil général, d'arriver à temps pour exercer 
leurs droits. 


M. Perier, Et le règlement ? 


M. Alfred Bour, président de la commission du réglement, 
des pétitions et des questions constitulionnelles. H est dit: 
« dans les trois jours... ». 


M. Abdesselam. Je ne vous demande pas le renvoi à mardi 
mais tout au moins à samedi. Nous pourrions aviser ces délé- 
rués télégraphiquement et samedi matin ils seraient ici. Il faut 
be satisfaction à tout le monde; l'argument selon lequel 
les conseils généraux des territoires d'outre-mer commencent 
leur session la semaine prochaine ne nous donne pas une date 

récise, Ce peut être mardi ou mercredi. On peut donc par- 
aitement fixer l'élection du bureau à lundi ou mardi. 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M Borrey. Les indépendants d'outre-mer proposent la date 
de mardi. Bien que l'argument de M. Cazelles soit parlait, je 
lui préfère celui de M. Abdesselam qui est excellent, parce que 
nous avons des moyens de transport rapides entre les terri- 
toires d'outre-mer — monsieur le président, vous venez d'en 
faire l'expérience — et nos collègues peuvent venir apporter 
leur bulletin de vote fci, partant de l'Afrique noire française, 
dans un délai qui ne dépasse guère qmarante-huit heures. Nous 
serions heureux de les voir venir, car c'est un geste important 
our ceux qui se trouvent actuellement outre-mer, et particu- 
ièrement de l'autre côté du Sahara. 

En adoptant cette date, nous ne serions nullement en dehors 
du règlement et nous pourrions très bien prendre ce jour-là 
des décisions pour le choix de notre bureau. D'ailleurs, parmi 
les trois jours, les jours fériés ne sont pas comptés. (Déné- 
gations.) 
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Je demande que l'on se railie à ma proposition, afin que Sur la date de la prochaine séance, relative à l'él \ du 
nos camarades puissent ètre prévenus; € est une question de bureau. je sus saisi de deux propositions: demain vendredi 
courtoisie. Beaucoup n'ont pas éte avertis. EL si l'on m'objecte ou mardi prochain 14 octobre. 
qu'ils l'étaient, du moins, de la date de cette séance, je 
répondrai qu'en tout cas ils ne savaient pas que l'on y élirail la d # + uent, je AUX VOIX 
Je vous demande de prendre en considération cette remarque. M. Borrey. Je demande un scrutin public, mousieur le prési- 
dent 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
‘ M. le président. Je suis saisi d'une demande de rutin pré- 
M. le président. La parole est à M. Barhé. " sentée par M. Borrey au nom du groupe des indépendan 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je voudrais en 
quelques mots expliquer pourquoi le groupe communiste pré- 
fère la date de mardi prochain. En effet, jusqu à ce jour, il n'y 
a même que cinq minutes, avant le vole de la moditication d? 
notre règlement, nul ne pouvait savoir que le bureau de 
l'Assemblée devrait être renouvelé et renouvelé demain. 


Vous demandez à certains de nos collègues qui n'étaient pas 
informés de ce renouvellement et encore moms de la date à 
laquelle il aurait lieu, d'être présents demain! Beaucoup sont 
non pas en France mais dans l'outre-mer et il n'est pas sérieux 
de leur refuser un délai suffisant pour jeur permettre de parli- 
ciper, ici, au renouvellement du bureau. 


Quant aux arguments réglementaires que l'on voulait opposer 
à cette thèse je réponds à M. Cazelles et à ses amis que le délai 
de trois jours qu'ils ont cherché à introduire par le biais 
d'amendements.. (Protestations à gauche et au centre.) 


M. Bidet. En fait de manœuvre vous restez maîtres ! 


M. Raymond. Barbé. ils ne sont pas valables et le texte pro- 
posé ne gène en rien l'application du règlement. 

En eflet, d'après l'article 2 du règlement que vous venez 
d'adopter: « la séance sera présidée par le plus âgé des 
membres présents, assisté, comme secrélaires, des six plus jeu- 
nes conseiliers présents. » et dans le texte nouveau de larli- 
cle 12, il est prévu: « que le bureau définitif est élu dans 
le plus bref délai possible après l'installation du président 
d'âge. ». 

À ma connaissance, il n’y à pas de président d'âge installé ! 


M. Laurin. !l peut l'être dans une heure! 


M. Raymond Barbé. ni de bureau d'âge. Le bureau de 
l’Assemblée qui depuis le début de la séance dirige nos débats, 
est le bureau normal. D'ailleurs il ne pouvait pas y avoir de 
bureau d’âge puisque le règlement n'avait pas été modifié en 
conséquence ! C'est donc au début de la prochaine séance, quel 
que soit le jour où elle aura lieu, que commencera à courir 
le délai à la suite duquel le bureau devra être renouvelé dans 
les trois jours. 


L'argument de M. Cazelles n'étant pas valable, je demande à 
mes collègues de se rallier à la proposition de M. Borrevy et 
d'accepter de tenir la prochaine séance mardi prochain 14 octo- 


bre. 
M. Schock. Cela permettra de réfiéchir. 
M. Max André, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire se ralliera à la date de mardi prochain. Cette date est Ja 
plus commode pour ceux de nos collègues actuellement outre- 
mer qui pourront ainsi revenir el pour ceux qui doivent y 
aller ; ils pourront retarder facilement leur départ pour assister 
à cette séance, 


M. Bidet. Ceux qui désiraient venir pouvaient avancer Île 
leur. 
M. Max André. Et les conseils généraux ? 


M. Bidet. Si les tractations ne sont pas terminées, elles ne 
le seront pas davantage mardi prochain. Il faut dire les choses 
clairement ! 


M. le président. Messieurs, je vous en prie! 
La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je 


ense que le plus simple est de mettre aux 
voix et, au nom 


e mon groupe, je demande un serutin public, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


d'outre-mer, 
Le scrutin est ouvert, 


ueilis. — MM. les secrétaires 


Les votes sont 


de ment 


M. le président. MM. les secrélaires m'inform 
de procéder au pontage des votes, 


va etre proceue. Le résullat en sera prociarne 


ment. 

Au lieu de suspendre la stan Vols pa \ ue 
reprendre la discussion du projet dont l'urgence à 
dee., sur lequel M. le Sicé avait à pri ire 


parole tout à l'heure ? 
M. Piaioux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


modifiant son règlement 
elle stesion avail leu de 
l'abord un bureau d'âge et c'est devant celui<i seu- 


M. Pialoux, L'Assemblée, en 
de décider qu'à l'ouverture di 
const tuer 


Jement que peuvent avoir lieu les délibérations provisoires, 
dins l'attente de La nomination du bureau définitif. Or le vote 
que nous venons d'émettre n'a pas eu lieu devant €<e bureau 
d'âge ! 

M. Abdesselam. Muis le vo'e est qui», le 
dent ! 


M. Pialoux. Non, le pointage actuel devrait ètre fait en pré- 


sence des secrélaires d'âge puisqu'il se trouve que M. le pré- 
sident d'âge est au fauteuil. Pour régulariser cette situation, 
il faudrait que les secrétaires fussent les secrélaires d'âge, 


c'est-à-dire les plus jeunes €: nos collègues, 


M. Laurin. Je suis d'accord, 


M. Abdesselam. Cette intervention est tardive et le vote doit 
acqurs. 


M. Léon. Elle vient en effet trop tard. 
M. Abdesselam. Le vote à eu lieu, vous ne pouvez pas modi- 
fier la procédure. Vous pouvez seulement en demander la nul- 


lit. 


M. le président. La <tance es! 
tons du pointage. 


suspendue pr 


pen lant les opera 


La séance, suspendue à dir-huit heures quaranle-cing, est 
reprise à dir-neuf heures «nq.) 


M. le présidence. Voici le resultat du dépouillement du scrulin: 


Pour l'adoption ......... . 101 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
La date de la prochaine séanre est donc fixée au mardi 


14 octobre. 


M. Laurin. Je demande la parole pour un rappel au réglement, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M, Laurin. Nons n'avons pas eu le temps, élant donné la rapi- 
dité avec laquelle le nouveau règ.erment à été volé, de l'étudier, 
Ur, aux termes de ce règlervent, le bureau d'äge était seul habi- 
lité à enregistrer le vole que nous venons d'émettre ; ce bureau 
n'élant pas constilué, notre vote, enregistré par l'ancien bureau 
qui n'en a d'ailieurs pas méme contrôlé le poiulage, est sans 
validité aucnne. 
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Pour émettre, ce soir, un vote valable, il nous faudrait clore 
la séance, puis en ouvrir immédiatement une autre. 


M. Abdesselam, Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Abdesselamn. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, j'aurais parfaitement 
admis l'argumentation de notre collègue M. Laurin s'il nous 
l'eût fait connaître avant le vote, à titre de question préjwi- 
cielle. 

Pour moi, la question se pose sous l'angle de la bonne foi. 
Deux courants se sont affrontés ici: l'un a demandé la fixation 
de la prochaine séance au mardi 14, l’autre au samedi 11; nous 
avons voté sur la date la plus éloignée et une majorité assez 
importante s'est manifestée en faveur de la séance de mardi. Je 
demande à l'Assemblée de ne pas se déjuger, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Borrey. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Borrey, 


M. Borrey. Monsieur le président, je me range à l'avis de 
notre collègue M, Abdesselam., 


J'estime, en eflet, qu’il n'y a eu aucune violation de règle- 
ment. Comme l'a dit M. Abdesselam, nous aurions pu adopter 
une autre procédure, mais encore eût-il fallu en décider avant 
le scrutin. Or, nous avons voté en toute bonne foi. Ce vote est 
valable, bien que M. Laurin ait cru, à la réflexion, pouvoir 
reprendre la question sous un autre angle. 


Il ne nous reste donc qu'à entériner la décision prise. 


M. Abdesselam. L'incident est clos. Je dis même que s'il y 
avait une nullité, elle a été couverte par le vote du R, P, F.1 


M. Berthaud. I! nous faut, toutefois, répondre à la question 
posée par M. Laurin, car nous créons un précédent. 


M. Abdesselam. Non, car la question a été posée trop tard! 
M. Oudard. La question à été posée au début du vote. 


M. Berthaud. Nous avons fait remarquer qu'il n’y avait pas 
de bureau, 


M. Abdesselam. Non! La question a été posée après le vote. 
J'ai dft moi-même : « Le vote est acquis. », 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin, Mes chers collègues, je suis navré de ne pas être 
d'accord avec M. Abdesselam ; mais l'éminent juriste qu'il est — 
et qu'il voudra bien demeurer, je pense — admettra que si nous 
avons violé le règlement, ce fut en toute bonne foi, 


Je n'estime pes que le fait — comme l’a dit notre collègue — 
que le rassemblement du peuple français s’est joint à ce vote, 
couvre ce vice de forme. Je vous le demande, mes chers collè- 
sues: où allons-nous si, dorénavant, tous les votes émis par 
e R. P. F. ont « force de loi » ? (Aires.) 


Je fais appel à M. le président, qui est en même temps notre 
doyen d'âge et le seui mandaté comme gardien du règlement 
que l'Assemblée vient de se donner, pour faire respecter ce 
règlement, 


M. Léon. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Léon. 


M. Léon. Ce n'est pas la première fois qu’il y a discussion 
sur un vote; or, toujours, un vote acquis resle acquis. 


M. Abdesselam, Evidemment 1! 


M. le président. On fait appel À moi comme gardien du règle- 
ment. Or, j'ai observé l'article 57 qui dit, dans sa première 
hrase: « Avant de lever la séance, le président fait part à 
‘Assemblée de la date et de l'ordre du jour de la séance sui- 
vante », 


C'est exactement la proposition que j'ai faite tout à l'heure. 
La question s'est alors posée de savoir à quelle date aurait lieu 
la prochaine séance, et personne, à ce moment précis, n'a fait 
d'objection sur le droit que j'avais de faire une telle propo- 
sition, Des dates différentes ont été avancées et vous êtes inter- 
venus vous-mêmes pour fixer une date déterminée. J'ai mis 
aux voix d une façon d'autant plus libre la date de notre pro- 


chaine séance que, personnellement, je n'avais aucune préfé- 


rence. On a voté, et le règlement spécifie que ce qui a été pro- 


clamé en séance est acquis. Or, le vote a été effectivement pro 
clamé. Tel est notre règlement. 


Si vous voulez que je me prête à une sorte de figuration scé- 
nique, consistant à quitter ce siège comme président, pour le 
reprendre cinq minutes après comme doyen d'âge, je n'y vois 
pas d'inconvénient, si cela peut vous faire plaisir, Mais, au 
point de vue du sérieux et de la gravité d'une assemblée comme 
celle-ci, dans le moment où elle commence ses travaux, il 
faudrait donner l'impression que nous ne perdons pas notre 
temps en des discussions qui ne changent rien au résultat 
exprimé par la majorité de cette Assemblée, (Très bien! très 
bien! et applaudissements à gauche, sur divers bancs au centre 
et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Laurin. Alors, monsieur le président, si vous voulez me 
permettre, nous demandons de considérer que ce n’est pas le 
président de l’Assemblée de l'Union française qui nous convo- 
 — pe la prochaine séance, mais le doyen d'âge de notre 

ssembiée. 


M. Boisdon. La précision sera valable pour ceux qui liront le 
Journal officiel! 


M. Berthaud. Je m'excuse, monsieur le président, mais la 
mauvaise acoustique de cette salle explique peut-être que les 
protestations qui se sont élevées sur nos bancs n'aient pas été 
entendues. J'ai moi-même déclaré, au moment où l’on a parlé 
de mettre aux voix par scrutin la date de la prochaine séance : 
« Mais il n’y a plus de bureau! », Mes collègues sont là pour en 
témoigner. Nos protestations ne sont peut-être pas parvenues 
en au bureau, mais elles ont effectivement eu lieu avant le 
scrutin. 


M. Abdesselam. Mais vous avez pourtant voté! 


M. Berthaud. C'est possible, mais est-ce une raison, mon cher 
collègue, pour entériner une irrégularité ? 


M. Abdesselam. Vous avez accepté et vous voulez maintenant 
vous rétracter, 


M. Berthaud. Nous venons de violer le règlement ; il est pos- 
sible que vous y preniez | et que vous soyez prêts à le violer 
une seconde fois. Beau début de session en vérité! 


M. le président. Je regrette infiniment, mon cher collègue, 
de n'avoir pas entendu votre observation à laquelle la cour- 
toisie élémentaire me faisait une obligation de répondre; mais, 
pour le moment, nous devons rester au int où nous en 
sommes, et un nouveau scrutin ne modifierait certainement pas 
le sens de celui qui vient d'être proclamé, Je vous demande, 
en conséquence, de me permettre de vous proposer l'ordre du 
jour de notre prochaine séance, que l’Assemblée vient de fixer 
au mardi 14 octobre. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour de notre prochaine séance 
pourrait être le suivant: 

Mardi 14 octobre, à quinze heures, séance publique : 

1° Installation du bureau d'âge; 

2e Nomination des membres des dix commissions générales, 
de la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles, de la commission de comptabilité, de la 
commission d'instruction et de la commission d'information, 

3 Scrutin à la tribune pour l'élection du président de 
l'Assemblée de l’Union française ; 

4° Serutin à la tribune pour l'élection des six vice-présidents, 
des dix secrétaires et des trois questeurs de l'Assemb'ée de 
l'Union française. 

N n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOI DE LA DECISION SUR L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M, le président. L'ordre du jour appellerait l'examen de la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution de M. le médecin général Sicé, tendant à demander à 
l'Assemblée de l'Union française de s'associer à l'hommage 
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rendu à Mgr Augouard à l’occasion de la commémoration de son Chekkal Daho, Legentilhomme (ge l Levyues 
aire. Cianfarani, ru ri 
centenaire. Coquart, | La Gravière. 
Je demande à MM. Sicé et Laurin s'ils veulent que l'on en Cornet | Lapart. (4 George 
discute ce soir, Cortinchi (Guidicello). | Laurent-Eynac, Ï 
Lostes | Laurin. 
M. Oudard. Mais il n'y à plus de bureau! Coubèche (Saïd-ANH). |Mille Le Ber. Fe 
Lo Y (Minaduu). } illeaux-Dugage, 
président. Je voulais précisément vous le faire confir Salou Biermahoye 
Nous remettons donc discussion à mardi, | Léon. Diawai 
Delmas (Louis). Le \ int it One 
M. Laurin. Voulez-vous me permettre, monsieur le président, belpuech Lévy (Roger ISavi de Tové Jona- 
de vous répondre ? Detraves Lhuillier | tha 
Diarra Tiémoko. Lonsuet, eviter (Gabriel), 
M. le président. La parole est à M. Laurin. Diop Babakar, [Sc hmitt, 
Do Huu Thinh. - 
M Laurin. Votre proposition, monsieur le président, est fort Dorang Mes 
et vous venez de relever une deuxième erreur de Duras Ma 
onne foi faite collectivement par mes amis et par um certai: Dusseaulx, Menguy 
nombre de nos collègues. J'ai moi-même proposé, en accord Me Sim Var 
avec certains membres du bureau, que le médecin général Sicé, - ne Eboué-Tell, Mi t sok Chhong 
qui fut un des compagnons de travail de Mgr Augouard, pat À voter Milhe Poutingon. Soppo Priso, 
faire une proposition dès qu'il serait validé, en associant l'As- Foncort Monnet sousatte 
semblée de J'Union française à l'hommage que nous voulions Fontanet. SU 
lui rendre. Frey 
J'avais pensé, et mes collègues m'avaient suivi sur ce point, nr More] [Theetten, | 
qu'il fallait faire vite afin de garder à cette manifestation toule George Thomas (Jean-Marie), 
sa solennité étant donné que toutes les personnalités ayant Gervain. L ous. 
participé à la commémoration de la naissance de Mgr Augouard Giard, Neuven Huu Thuan. [Touré 
étaient encore à Brazzaville. J'avais compté sans le règlement, Gorse Néuven Van T * Intime Tran Vos 
Fidèles au règlement, nous pensons qu'il n'y pas de Griqule. 
bureau valable pour recevoir cette proposition, ni de eommis- Gue Memar Djim). | Ouedraogo (Rougou- [Tran Van Thi 
sion pour l'étudier. Nous reprendrons donc cette proposition Guiler, AOUA | Tran Van Tung 
à la plus prochaine séance utile, devant le bureau définitif. Gu Pann Yur [Tran T! Vang 
Guyar Perelti lTroisgros, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… > in, Perier [Vignes 
eune, Pham Van Binh. iniver 
La séance est levée. Ibrahion (Babikir). Phung Ba Nghia. N ivier, 
(La séance est levée à dir-neuf heures vingt.) André) “La 
Le Chef du service de la sténographie Junillon, Polvecarpe, Mme la prinresce 
de l'Assemblée de l'Union française, Kaouza, Rarmus Pingpeang Yukantog 
RENÉ Hixcrs. Kémmajou, Randrelsa. IZinsou. 
+0 
Ont voté contre: 
Nomination de rapporteur. 
ss MM. Comiti. Mitterrand. 
Arboussier ‘d'}, Egretaud. Moullec tcontre- 
RÈGLEMENT, PÉTITIONS EL QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES Arthaud, Feix amiral). 
Barbé. Lachenal 
M. Michalet à été nommé rapporteur de la proposition de Boileau, Mlle Laton. Piot 
Carroué, Mignot, Thévenin. 


fésolution (n° 325, année 1952) tendant à modifier les articles 7, 
12, 14 et 23 du règlement de l’Assemblée de }'Union française. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
2 séance du jeudi 9 octobre 1952. 


SCRUTIN (N° 65) 


Sur les conclusions du quatrième bureau relatives à la vérification 
des pouvoirs de MM. Nguyen Trung Vinh et Nguyen Duy Thanh, 
désignés par l'Etat assncie du Viet-Nam. 


Nombre des votants.............. 190 
Pour l'adoption 174 
Contre ........ 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Béme. Bour (Alfred). 
Abdesselam, Bentchichou, Bougarel. 
Ahmed Kotoku ‘Alifah) | Berthaua. Boussenot (Georges). 
Albrand. Bichon (colonel). Bruchard (de). 
Alduy, Bidet. Bui The Phuc, 
André (Max). Bocher. Buu Kinh. 
Anteñini. Boisdon. Cao Van Chieu. 
Aubert, Borrey. Castex. 

Avinin Boubou (Hama). Cazelles. 
Bazé (William). Bouda (François). Charles-Cros 
Begarra. Bougenot. Charlier. 
Belabed. Boukheloua, Chastenet 


S'est abstenu volontairement : 
M. Darlan. 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bourmendiel, Gaudart et Souvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote : 
Art, 10 du règlement.) 


MM. Dupuy (Marceau), Durand-Teyssier, Nguyen Duy Thanh et 
Nguven Trung Vinh. 
Excusé ow absent par congé : 
M. Rencurel. 
N'a pas pris part au vote: Le 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue ...... 
Pour l'adoption 176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 66) Ont voté contre : 
Sur la au mardi 1% octobre de la date de la prochaine séance MM | Dusseaulx, Marguerilte, 
de l'Assemhice, (Résultat du pointage.) Ahmed Kotoko | Ebédé. Menguy. 
Alifah), | Mme Il. Messai. 
Albraud, | Fillon. Monnet. 
ALL PAL Antonini, | Foceurt. Moreau, 
Pour l'adoption 101 | Frey Oudard. 
08 Bazé William), | Gentet Peretti, 
hesarra. | trorget, Perier, 
corse. 
Bentehichou, Gueye Momnar Djim., 
Berthaud, Guiter. Reverbort 
Ont voté pour : Ridet Ribu 
Guyard, Rose:,fe d à 
UM Gouvon ‘de), Phung Ba Nghia Hougarel, Héline Saidon Djermakeye | 
Griaule Piatoux. hou<senot (Georges), Ibrahim (Babikir). Issoufou), ) 
André : Max), Hazouiné. Piot. Castex. Julien (Charles-André)!Sar Diawar. 5 
Arthaud, Ja Polvcarpe, Cazelles Junillon, Sarraut (Omer), 
rt Lachenal Randretsa Charles-Cros. Kaouza. Schneider, 
Bar! Mlle Lafon, Riond Georges), Charlier, Kémajou. Sicé (Général). 
hi (Colonel La Gravière, Roclore. Chekkal Daho, Legentilhomme Soppo Priso, 
La part Ro-feider. Cianfarani. trénérel. susset. 
Boite un, Mlle Le Ber. Roulleaux-Dugage, Coouart, Laurent-Evnar, Sylvestre. € 
Borrey Le Wrun Roy Costes, Laurin Tétau 
Boutrou MHarma),. Mine Lefaucheux. savi de Tuvé Jona- Coulon Lichani. Theetten 
Houda François), Léon than) Lelimas ‘Louis), Léger, Thomas (Jean Marie), 
Bougenot Le Van Dinh. Schleiter (Gabriel).  Delpuerh, Lévy Roger). Troisgros. 
Boukheloua Loste Schmitt Detraves. Lhuillijer. Vivier, 
‘Alfred), Marquet Schock Diop Babakar, Longuet, Voca. 
Bruchard (de). Michalet. sérot. borange, Mademba (Racine). Ya boumbia. 
Bui The Phuc, Mignot Siynoret. Dormas, Mine Malroux, 
Buu Kinh Milhe Poutingon. Sim Var, w 
Van Chieu: sok N'ont pas pris part au vote : 
miral, “ousatte, 
Chastenet, Morel, Thévenin. MM. Arbenssier Roumendjel, Cortinchi (Guidicelle), Gaudart 
Comiti, Moullet (Conire Thonn Ouk. el Souvannavoeng Ourot, 
Cornet \miral). Thon That Can, 
Coubéche (saïd-AI), Naroun. Touré , part 
Coulibais ,Marnadou). | Nguyen Huy Lai, Mine Tran Van on pas pris 
Daber. Nguven Khac Su, Chuong. (Art, 10 du règlement.) 
Daudet Nguven Duy Thanh. Van Kha, , 
Dardeile, Nguven Huu Thuan. {Tran Van Thi. MM. Dupuy (Marceau) et Duram-TeFssiez. 
Darian Nmyven Van Ty. Tran Van Tung. 
Diarra Tiémoko Nguven Trung Vinh. [Tran Thien \ang. Excusé ou absent par congé : 
Do Huu Thinh, Nignan Vignes M. Rencurel | 
Feix Ouedraogo (Bougou- Mme la Princesse N'a pas pris part au vote: 
Fontanet, Pingpeang Yukan- 
Pann Yung. rar, M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de francaise, 
Gervain Pham Van Binh. Zin ou, qui présidait la séance. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 9 octobre 1952. 
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